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ARTICLE 21

I. – À l'alinéa 2, substituer au nombre :

« 26 801 527 462 »

le nombre : 

« 26 811 527 462 ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« VI. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à augmenter la dotation globale de fonctionnement de 10 000 000 d’euros 
pour financer les dépenses des communes liées à l’activité de domiciliation des personnes sans 
domicile par le Centre communaux ou intercommunaux d’action sociale (CCAS et CIAS). Le droit 
à la domiciliation est devenu un droit opposable depuis la loi DALO du 5 mars 2007 et a été 
renforcé par la loi ALUR du 24 mars 2014.

Les personnes sans domicile ont souvent besoin de recourir à un service de domiciliation postale 
pour pouvoir recevoir leur courrier et effectuer un très grand nombre de démarches. Mais 
aujourd’hui, de nombreuses personnes sans domicile peinent à accéder à ce service. En effet, de 
nombreux CCAS ou CIAS sont saturés du fait d’un manque de financement. Ces blocages ont un 
effet désastreux sur le parcours de vie de personnes qui sont souvent déjà en situation d’exclusion.

Cet amendement entend donc apporter une réponse financière à la hauteur de cet enjeu essentiel.

 


